
Loi d’avenir de l’agriculture : articles 18 et 18 bis 

 

Nous comparons les textes concernant le loup en fonction de l’évolution des débats 
parlementaires. Dans une première partie nous avons le texte adopté par l’Assemblée 
Nationale en première lecture et la seconde, le texte adopté par le Sénat. Deux textes assez 
différents puisque le Sénat ajoute un article 18 bis totalement nouveau.  

Le texte adopté par les sénateurs va revenir en seconde lecture devant les députés à 
l’Assemblée Nationale. Là, deux cas de figure peuvent se présenter : 

1/ Les députés adoptent le texte présenté par les sénateurs et ce sera définitif 

2/ Les députés proposent un autre texte : un échange entre les deux chambres est 
organisé afin de trouver un consensus.  « Ce va-et-vient du texte de loi entre les deux 
chambres, jusqu'au vote d'un texte identique, est appelé navette parlementaire ou tout 
simplement « navette ». Si le désaccord persiste, une commission parlementaire mixte 
paritaire est créée, composée de sept députés et de sept sénateurs afin de régler la 
question. Un nouveau texte est alors proposé aux deux chambres. Si aucun accord ne 
peut alors être trouvé, et à la demande du gouvernement, c'est finalement l’Assemblée 
nationale, élue au suffrage universel direct, qui vote la loi selon les termes de son 
choix. Cette procédure est appelée le pouvoir du dernier mot accordé à l’Assemblée 
nationale ». Voir Wikipedia 
http://fr.wikipedia.org/wiki/Assembl%C3%A9e_nationale_(France)  

---------------------- 

Texte adopté en première lecture par l’Assemblée Nationale le 14 

janvier 2014  

Article 18 

I. – Le livre II du code rural et de la pêche maritime est ainsi modifié : 

1° L’article L. 201-2 est complété par un alinéa ainsi rédigé : 

« Les personnes qui exercent le droit de chasse ou qui en organisent l’exercice et les 
personnes titulaires du droit de chasser sont soumises aux prescriptions du présent 
livre relatives à la faune sauvage, dans les conditions qu’il définit. Pour l’application de 
ces dispositions, on entend par faune sauvage les animaux d’espèces non 
domestiques et non tenus en captivité, y compris les animaux vivant en territoire clos 
dans des conditions de liberté similaires à celles des animaux sauvages. » ; 

2° L’article L. 201-4 est ainsi modifié : 

a) Au 2°, après le mot : « détention, », sont insérés les mots : « de déplacement 
d’animaux, » ; 



b) Il est ajouté un 4° ainsi rédigé : 

« 4° Imposer aux personnes mentionnées au dernier alinéa de l’article L. 201-2 des 
mesures particulières de contrôle adaptées à ces dangers et au caractère sauvage des 
animaux fréquentant les territoires sur lesquels elles organisent l’exercice de la chasse 
ou sur lesquels elles exercent leur droit de chasser. » ; 

3° Au premier alinéa de l’article L. 201-7, la référence : « au dernier alinéa » est 
remplacée par les références : « aux deux derniers alinéas » et le mot : 
« phytosanitaire » est remplacé par le mot : « sanitaire » ; 

4° À l’article L. 201-8, après le mot : « végétaux », sont insérés les mots : « et les 
personnes mentionnées au dernier alinéa de l’article L. 201-2 » ; 

5° L’article L. 221-5 est complété par un alinéa ainsi rédigé : 

« – les fonctionnaires et les agents non titulaires de l’Office national de la chasse et de 
la faune sauvage pour ce qui concerne les animaux de la faune sauvage. » ; 

6° L’article L. 223-4 est ainsi rédigé : 

« Art. L. 223-4. – Les propriétaires ou détenteurs d’animaux sont tenus de réaliser ou 
de faire réaliser les mesures de prévention, de surveillance et de lutte que la 
réglementation leur impose à l’égard des dangers sanitaires de première catégorie et 
des dangers de deuxième catégorie faisant l’objet d’une réglementation. 

« Les personnes mentionnées au dernier alinéa de l’article L. 201-2 sont tenues, pour 
ce qui concerne la faune sauvage, de réaliser ou de faire réaliser les mesures 
destinées à la prévention, à la surveillance et à la lutte que la réglementation leur 
impose à l’égard des dangers sanitaires de première catégorie et des dangers 
sanitaires de deuxième catégorie faisant l’objet d’une réglementation. 

« En cas de carence ou de refus, ces opérations peuvent être exécutées d’office aux 
frais des intéressés par l’autorité administrative. » ; 

7° Après la première phrase du premier alinéa de l’article L. 223-5, est insérée une 
phrase ainsi rédigée : 

« Pour la faune sauvage, cette déclaration incombe au titulaire du droit de 
chasser. » ; 

8° Après l’article L. 223-6-1, il est inséré un article L. 223-6-2 ainsi rédigé : 

« Art. L. 223-6-2. – Pour prévenir des dangers sanitaires de première catégorie et des 
dangers sanitaires de deuxième catégorie faisant l’objet d’une réglementation, 
l’autorité administrative peut prendre les mesures suivantes : 

« 1° Ordonner sur toute propriété des chasses et battues destinées à réduire des 
populations de la faune sauvage, dans les conditions prévues à l’article L. 427-6 du 
code de l’environnement ; 

« 2° Interdire, sur les territoires et pour la durée qu’elle détermine, le nourrissage 
d’animaux de la faune sauvage ; 



« 3° Imposer à toute personne qui constate la mort d’animaux de la faune sauvage 
dans des conditions anormales laissant suspecter l’apparition de maladies de le 
déclarer sans délai au maire ou à un vétérinaire sanitaire. » ; 

9° L’article L. 223-8 est ainsi modifié : 

a) Au 7°, après le mot : « vendre », sont insérés les mots : « ou de céder » ; 

b) Après le 9°, sont insérés trois alinéas ainsi rédigés : 

« 10° La limitation ou l’interdiction de la chasse, la modification des plans de chasse, 
de gestion cynégétique et de prélèvement maximal autorisé, la destruction ou le 
prélèvement d’animaux de la faune sauvage, sous réserve des dispositions des articles 
L. 411-1 et L. 411-2 du code de l’environnement ; 

« 11° La désinfection, l’aménagement ou la mise en œuvre de modalités particulières 
d’entretien du couvert végétal et des zones fréquentées par la faune sauvage sensible, 
sans préjudice de l’attribution d’aides publiques. 

« Les mesures prévues aux 10° et 11° s’appliquent aux personnes mentionnées au 
dernier alinéa de l’article L. 201-2. » ; 

c) Au quatorzième alinéa, la référence : « 9° » est remplacée par la référence : 
« 11° ». 

II. – Le titre II du livre IV du code de l’environnement est ainsi modifié : 

1° L’article L. 421-5 est ainsi modifié : 

a) Après le quatrième alinéa, il est inséré un alinéa ainsi rédigé : 

« Elles conduisent également des actions pour surveiller et prévenir la diffusion des 
dangers sanitaires impliquant la faune sauvage. » ; 

b) (nouveau) Après le cinquième alinéa, il est inséré un alinéa ainsi rédigé : 

« Elles contribuent, à la demande du préfet, à l’exécution des arrêtés préfectoraux 
autorisant des tirs de prélèvement. » ; 

2° La dernière phrase de l’article L. 425-1 est ainsi rédigée : 

« Il est approuvé par l’autorité administrative qui vérifie, notamment qu’il est 
compatible avec les principes énoncés à l’article L. 420-1 et les dispositions de l’article 
L. 425-4 et qu’il prend en compte le schéma régional de maîtrise des dangers 
sanitaires défini à l’article L. 201-12 du code rural et de la pêche maritime. » ; 

3° L’article L. 425-2 est ainsi modifié : 

a) (nouveau) Après le 1°, il est inséré un 1° bis ainsi rédigé : 

« 1° bis Les modalités de fixation du nombre minimal d’animaux à prélever pour 
chacune des espèces de grand gibier soumises à un plan de chasse, en fonction de la 
sensibilité des milieux concernés ; » 



b) Il est ajouté un 6° ainsi rédigé : 

« 6° Les dispositions permettant de surveiller et de prévenir la diffusion de dangers 
sanitaires entre les animaux sauvages, les animaux domestiques et l’homme. » 

Source : http://www.assemblee-nationale.fr/14/ta/ta0273.asp 

 

Texte adopté par le Sénat le 15 avril 2014 

Article 18 

I. – Le livre II du code rural et de la pêche maritime est ainsi modifié : 

1° L’article L. 201-2 est complété par un alinéa ainsi rédigé : 

« Les titulaires du droit de chasse et les organisateurs de chasse sont soumis aux 
prescriptions du présent titre en ce qui concerne les espèces de gibier dont la chasse est 
autorisée. Ces dispositions sont également applicables pour la faune sauvage à tous les 
propriétaires et gestionnaires d’espaces naturels protégés. » ; 

2° L’article L. 201-4 est ainsi modifié : 

a) Au 2°, après le mot : « détention, », sont insérés les mots : « de déplacement d’animaux, » ; 

b) Il est ajouté un 4° ainsi rédigé : 

« 4° Imposer aux personnes mentionnées au dernier alinéa de l’article L. 201-2 des mesures 
particulières de contrôle adaptées à ces dangers et au caractère sauvage des animaux 
fréquentant les territoires sur lesquels elles organisent l’exercice de la chasse ou sur lesquels 
elles exercent leur droit de chasser. » ; 

3° Au premier alinéa de l’article L. 201-7, la référence : « au dernier alinéa » est remplacée 
par les références : « aux deux derniers alinéas » et le mot : « phytosanitaire » est remplacé 
par le mot : « sanitaire » ; 

4° À l’article L. 201-8, après le mot : « végétaux », sont insérés les mots : « et les personnes 
mentionnées au dernier alinéa de l’article L. 201-2 » ; 

4° bis (nouveau) La sous-section 2 de la section 2 du chapitre II du titre Ier est ainsi modifiée 
: 

a) L’intitulé est ainsi rédigé : « Identification des équidés et des camélidés » ; 

b) Le premier alinéa de l’article L. 212‑9 est ainsi modifié : 

– aux première et dernière phases, après les mots : « d’équidés », sont insérés les mots : « et 
de camélidés » ; 



– à la deuxième phrase, après les mots : « d’un équidé », sont insérés les mots : « ou d’un 
camélidé » ; 

4° ter (nouveau) La section 1 du chapitre IV du titre Ier est complétée par un article L. 
214‑5 ainsi rétabli : 

« Art. L. 214‑5 – Le ministre chargé de l’agriculture peut désigner des centres nationaux de 

référence en matière de bien‑être animal chargés notamment d’apporter une expertise 

technique et de contribuer à la diffusion des résultats de la recherche et des innovations 
techniques. » ; 

4° quater (nouveau) Au troisième alinéa du II de l’article L. 221‑4, après les mots : « l’âge et 

l’origine de l’animal », sont insérés les mots : « ou, pour les équidés, permettant d’établir 
l’identité de l’animal, » ; 

5° L’article L. 221-5 est complété par un alinéa ainsi rédigé : 

« – les fonctionnaires et les agents non titulaires de l’Office national de la chasse et de la 
faune sauvage pour ce qui concerne les animaux de la faune sauvage. » ; 

6° L’article L. 223-4 est ainsi rédigé : 

« Art. L. 223-4. – Les propriétaires ou détenteurs d’animaux sont tenus de réaliser ou de faire 
réaliser les mesures de prévention, de surveillance et de lutte que la réglementation leur 
impose à l’égard des dangers sanitaires de première catégorie et des dangers de deuxième 
catégorie faisant l’objet d’une réglementation. 

« Les personnes mentionnées au cinquième alinéa de l’article L. 201-2 sont tenues, pour ce 
qui concerne la faune sauvage ou les espèces de gibier dont la chasse est autorisée, de 
réaliser ou de faire réaliser les mesures destinées à la prévention, la surveillance et la lutte 
que la réglementation leur impose à l’égard des dangers sanitaires de première catégorie et 
des dangers sanitaires de deuxième catégorie faisant l’objet d’une réglementation. 

« En cas de carence ou de refus, ces opérations peuvent être exécutées d’office aux frais des 
intéressés par l’autorité administrative. » ; 

7° Après la première phrase du premier alinéa de l’article L. 223-5, sont insérées deux 
phrases ainsi rédigées : 

« Pour les espèces de gibier dont la chasse est autorisée, cette déclaration incombe au 
titulaire du droit de chasse ou à l’organisateur de la chasse. Quand il s’agit d’espèces de la 
faune sauvage dans des espaces naturels protégés, cette déclaration est effectuée par le 
propriétaire ou le gestionnaire des territoires concernés. » ; 

8° Après l’article L. 223-6-1, il est inséré un article L. 223‑6‑2 ainsi rédigé : 



« Art. L. 223-6-2. – Pour prévenir les dangers sanitaires de première catégorie et les dangers 
sanitaires de deuxième catégorie faisant l’objet d’une réglementation, l’autorité 
administrative peut prendre les mesures suivantes : 

« 1° Ordonner sur toute propriété des chasses et battues destinées à réduire des populations 
de la faune sauvage, dans les conditions prévues à l’article L. 427-6 du code de 
l’environnement ; 

« 2° Interdire, sur les territoires et pour la durée qu’elle détermine, le nourrissage d’animaux 
de la faune sauvage ; 

« 3° Imposer à toute personne qui constate la mort d’animaux de la faune sauvage dans des 
conditions anormales laissant suspecter l’apparition de maladies de le déclarer sans délai au 
maire ou à un vétérinaire sanitaire. » ; 

9° L’article L. 223-8 est ainsi modifié : 

a) Au 7°, après le mot : « vendre », sont insérés les mots : « ou de céder » ; 

b) Après le 9°, sont insérés trois alinéas ainsi rédigés : 

« 10° La limitation ou l’interdiction de la chasse, la modification des plans de chasse, de 
gestion cynégétique et de prélèvement maximal autorisé, la destruction ou le prélèvement 
d’animaux de la faune sauvage, sous réserve des dispositions des articles L. 411-1 et L. 411-2 
du code de l’environnement ; 

« 11° La désinfection, l’aménagement ou la mise en œuvre de modalités particulières 
d’entretien du couvert végétal et des zones fréquentées par la faune sauvage sensible, sans 
préjudice de l’attribution d’aides publiques. 

« Les mesures prévues aux 10° et 11° s’appliquent aux personnes mentionnées au dernier 
alinéa de l’article L. 201-2. » ; 

c) Au quatorzième alinéa, la référence : « 9° » est remplacée par la référence : « 11° ». 

II. – Le titre II du livre IV du code de l’environnement est ainsi modifié : 

1° L’article L. 421-5 est ainsi modifié : 

a) Après le quatrième alinéa, il est inséré un alinéa ainsi rédigé : 

« Elles conduisent également des actions pour surveiller et prévenir la diffusion des dangers 
sanitaires impliquant le gibier. » ; 

b) Après le cinquième alinéa, il est inséré un alinéa ainsi rédigé : 

« Elles contribuent, à la demande du préfet, à l’exécution des arrêtés préfectoraux autorisant 
des tirs de prélèvement. » ; 

2° La dernière phrase de l’article L. 425-1 est ainsi rédigée : 



« Il est approuvé, après avis de la commission départementale compétente en matière de 
chasse ou de faune sauvage, par le préfet qui vérifie, notamment qu’il est compatible avec les 
principes énoncés à l’article L. 420-1 et les dispositions de l’article L. 425-4 et qu’il prend en 
compte le schéma régional de maîtrise des dangers sanitaires défini à l’article L. 201-12 du 
code rural et de la pêche maritime. » ; 

3° L’article L. 425-2 est ainsi modifié : 

a) (Supprimé) 

b) Il est ajouté un 6° ainsi rédigé : 

« 6° Les dispositions permettant de surveiller et de prévenir la diffusion de dangers sanitaires 
entre les espèces de gibier, les animaux domestiques et l’homme. » 

 

Article 18 bis A (nouveau) 

L’article L. 213-1 du code rural et de la pêche maritime est ainsi modifié : 

1° Les références : « des articles L. 211-1 à L. 211-15 » sont remplacées par les références : 
« des articles L. 211-1 à L. 211-6, L. 211-8 à L. 211-15 » ; 

2° Il est ajouté un alinéa ainsi rédigé : 

« La présomption prévue à l’article L. 211-7 du code de la consommation n’est pas 
applicable aux ventes ou échanges d’animaux domestiques. » 

Article 18 bis B (nouveau) 

Après la première phrase du premier alinéa de l’article L. 426-3 du code de 
l’environnement, est insérée une phrase ainsi rédigée : 

« Un seuil spécifique, inférieur à ce seuil minimal, peut être fixé pour une parcelle culturale 
de prairie. » 

Article 18 bis (nouveau) 

I. – L’article L. 427-6 du code de l’environnement est complété par un alinéa ainsi 
rédigé : 

« Pour l’application du premier alinéa au loup, nécessité est constatée dès lors qu’une 
attaque avérée survient sur des animaux d’élevage, que celle-ci soit du fait d’un animal seul 
ou d’une meute. En ce cas, le préfet délivre sans délai à l’éleveur concerné une autorisation 
de tir de prélèvement du loup valable pour une durée de six mois. » 

II (nouveau). –  L’abattage de loups est autorisé dans des zones de protection renforcée 
délimitées chaque année par arrêté préfectoral, indépendamment du prélèvement défini au 
niveau national. Un plafond de destruction spécifique est déterminé pour chaque zone. 



Les zones de protection renforcée regroupent les communes dans lesquelles des dommages 
importants sont constatés, causant une perturbation de grande ampleur aux activités 
pastorales en dépit des mesures de protection susceptibles d’assurer un équilibre entre les 
intérêts économiques et sociaux et la protection de l’environnement. 

Les zones de protection renforcée contre le loup ne peuvent nuire au maintien, dans un état de 
conservation favorable, de cette espèce sur le territoire national. 

Un décret en Conseil d’État détermine les modalités d’application du présent II. 

 


